
1. Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir des informations sur la position de l’entreprise
LuxConnect, détenue à 99,92% par l’État luxembourgeois, quant à la position de l’EDCA
exprimée ci-dessus ? Les Ministres ont-ils donné ou envisagent-ils donner des indications aux
représentant.e.s de l’État dans l’entreprise en question à ce sujet ?

LuxConnect, détenue à 100 % par l'État luxembourgeois, est une société anonyme qui fonctionne de 
manière indépendante dans sa gestion journalière ainsi que dans son positionnement commercial sur le 
marché. Cela étant, il est évident que son positionnement stratégique, notamment en matière de 
politique énergétique, est pleinement aligné avec les orientations et les priorités d'intérêt national. 

À cet égard, il convient de souligner que, depuis sa création, LuxConnect fonctionne exclusivement avec 
de l'électricité issue de sources d'énergie renouvelables. Son centre de données de Bissen est l'un des 
seuls en Europe à être exploité en synergie avec une centrale de cogénération utilisant la chaleur 
résiduelle générée par la production de pellets de bois afin de produire le froid nécessaire au 
refroidissement du centre de données. 

Par ailleurs, LuxConnect mène en permanence des actions visant à améliorer son efficacité énergétique. 
Un projet de valorisation de la chaleur fatale du site de Bettembourg est actuellement en voie de 
finalisation afin d'alimenter la zone d'activités du Krakelshaff. En outre, des panneaux photovoltaïques 
sont installés sur l'ensemble des toitures des quatre centres de données de l'entreprise. 

Enfin, il convient de relever que LuxConnect entretient des échanges réguliers avec le ministère de 
l’Economie afin de coordonner les efforts communs en matière d'amélioration de l'efficacité énergétique 
et de contribuer aux objectifs nationaux de transition énergétique. 

2. Le Gouvernement soutient-il l’objectif de la Commission européenne de tripler la capacité de
centre de données d’ici 2032 ?

Dans sa récente proposition de règlement relative au développement de l’informatique en nuage et de 
l’intelligence artificielle, la Commission européenne ambitionne de tripler la capacité des centres de 
données en Europe au cours des cinq à sept prochaines années. S’il est essentiel que l’Europe prenne les 
mesures nécessaires pour soutenir son ambition de devenir un continent de l’IA, renforcer son autonomie 
numérique et contribuer à la construction d’un avenir numérique plus durable, chaque État membre doit 
cependant évaluer, au regard de ses spécificités, les possibilités et les moyens dont il dispose pour 
contribuer à la réalisation de ces objectifs sur son territoire. 

3. Quelle est la position du Gouvernement concernant l’approvisionnement de ces
centres de données en électricité produite à partir d’énergies fossiles à l’échelle européenne ?

En vertu de la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité, tout client 
final est libre de choisir son fournisseur d’électricité.  

Réponse commune du Premier ministre, Luc Frieden, du ministre de l’Économie, des PME, de 
l’Énergie et du Tourisme, Lex Delles, et de la ministre de la Digitalisation, Stéphanie Obertin, à la 
question parlementaire n°4371 du 2 juillet 2026 de l’honorable députée Joëlle Welfring au sujet de 
l’augmentation de la demande d'électricité par des centres de données en Europe suite au 
développement de l'IA. 

N°4371 
Entrée le 07.08.2026 

Chambre des Députés



 

Aucune exigence concernant le mix énergétique de cette électricité n’est requise comme pour tout autre 
client au Luxembourg. 

La volonté ou non de contracter de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables 
(produite localement ou non) appartient dès lors à tout consommateur.  

Cette position a déjà été mise en évidence dans la réponse à la question parlementaire n°3803 du 19 mars 
2026 au sujet de la consommation d'électricité du projet de centre de données à Bissen. 

Il est clair que le Gouvernement encourage tout consommateur d’électricité de s’approvisionner en 
énergies renouvelables produites soit sur le plan local, régional ou européen.   

4. a) Le Gouvernement estime-t-il qu’un choix entre le développement de l’intelligence artificielle 
et le respect des objectifs climatiques s’impose, comme l’ont laissé entendre les représentants 
de l'EDCA ? Si oui, sur quels éléments fonde-t-il cette appréciation ? 

b) Le Gouvernement ne considère-t-il pas, au contraire, que le développement de l'intelligence 
artificielle et le respect des objectifs climatiques ne sont pas contradictoires, pour autant que 
ce développement s'inscrive dans une planification énergétique cohérente tenant compte des 
capacités disponibles du système électrique, des besoins des autres secteurs économiques et 
des ménages, et qu'il soit accompagné d'investissements dans les énergies renouvelables, les 
réseaux, le stockage, l'efficacité énergétique ainsi que de lignes directrices et de critères clairs 
applicables aux centres de données ?  

Le développement de l’intelligence artificielle et le respect des objectifs climatiques ne sont pas en 
contradiction. En effet, le développement de l'une peut contribuer efficacement au développement de 
l'autre. 

Selon le rapport de l'European Data Centre Association, du 1 Juillet 2026, les opérateurs de centres de 
données et les associations professionnelles s'engagent à respecter le Pacte vert pour l'Europe, à atteindre 
les objectifs ambitieux de réduction des gaz à effet de serre fixés par la loi sur le climat, et à tirer parti de 
la technologie et de la numérisation pour atteindre l'objectif de neutralité climatique de l'Europe d'ici 
2050. Afin de garantir que les centres de données fassent partie intégrante de l'avenir durable de l'Europe, 
les exploitants de centres de données et les associations professionnelles conviennent de prendre les 
mesures suivantes pour rendre les centres de données neutres en carbone d'ici 2030. Les opérateurs 
Luxembourgeoises sont déjà alignés aux opérateurs européens en matière de développement 
énergétique durable. 

c) Quelles sont les lignes directrices et les critères actuellement applicables ou envisagés par le 
Gouvernement afin de garantir que le développement des centres de données soit compatible 
avec la planification énergétique nationale, la sécurité d'approvisionnement et le respect des 
objectifs climatiques ? 

Le Luxembourg ne dispose pas, à ce jour, de "lignes directrices nationales" spécifiquement consacré au 
développement durable des centres de données. En revanche, il existe un ensemble cohérent de 
stratégies, de politiques publiques, de normes et d'obligations européennes qui constituent le cadre de 
référence pour les opérateurs de centres de données.  



 

La stratégie luxembourgeoise en matière de données (2025) reconnaît explicitement le rôle des 
centres de données dans la souveraineté numérique du pays. Elle indique que le développement 
des capacités de stockage, de cloud et de calcul doit s'accompagner d'une amélioration de la 
durabilité des centres de données, sans toutefois fixer de prescriptions techniques détaillées. 

La politique nationale de normalisation de l'ILNAS encourage l'adoption des normes 
internationales relatives aux centres de données durables. En particulier, l'ILNAS met en avant la 
série ISO/IEC 22237 (Data centre facilities and infrastructures), la série ISO/IEC 30134 sur les 
indicateurs clés de performance (KPI), d'autres normes relatives à l'efficacité énergétique, à la 
gestion des ressources et à la durabilité environnementale. Ces normes constituent aujourd'hui 
la principale référence technique au Luxembourg.  

Le cadre européen joue un rôle déterminant. Les exploitants luxembourgeois disposent de 
guidelines récentes (2025 Best Practice Guidelines for the EU Code of Conduct on Data Centre 
Energy Efficiency ) et sont soumis ou seront soumis aux exigences européennes concernant le 
reporting de la performance énergétique des centres de données (dans le cadre de la refonte de 
la directive sur l'efficacité énergétique (EED directive 2023/1791) ou dans le cadre du Règlement 
délégué (UE) 2024/1364  de la Commission du 14 mars 2024 relatif à la première phase de la mise 
en place d'un système commun de notation de l'Union pour les centres de données), les exigences 
d'efficacité énergétique, les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre, les 
politiques de réutilisation de la chaleur lorsque cela est pertinent. Le Luxembourg applique ces 
exigences européennes plutôt que d'imposer un cadre national distinct. 

 

 

Luxembourg, le 7 août 2026. 

Le Premier ministre, 

(s.) Luc FRIEDEN 

 




